

Cahier de doléances du Tiers État de Guitté (Côtes-d'Armor)

Cahier de plaintes et doléances des paroissiens de Guitté. 

Article premier. Demandent les dits paroissiens la suppression des corvées sur les grands chemins et qu'ils soient entretenus à l'avenir par gens payés des deniers provenant des barrières qu'on établira. 

Art. 2. La destruction et démolition des colombiers dont nous 
 entourés ; les pigeons détruisent presque autant de grain que les décimateurs en enlèvent. 

Art. 3. Le franchissement et amortissement des rentes seigneuriales au denier vingt-cinq ; les seigneurs, par une paresse malicieuse, laissent accumuler trente années de leurs bailliages, les exigent au jour comme au jour et même à I'heure, de la manière la plus dure et la plus despotique ; pour acquitter ces renies, le redevable vend, le seigneur a le sixième du prix du contrat, double profit pour lui ; c'est ce qu'il cherchait, outre le plaisir d'écraser ses hommes. 

Art. 4. La suppression des dîmes, dont l'inégalité révolte ; la plupart des paroisses qui nous bordent n'en payent point des filasses ; pourquoi les payons-nous ? C'est la cupidité des seigneurs et des ecclésiastiques qui nous y a assujettis ; nos voisins ont jadis plaidé et s'y sont soustraits. 

Art. 5. La banalité des moulins ; il n'y a guère des moulins affermés deux ou trois cents livres sont à douze. Il est physiquement impossible que les meuniers payent ce prix immodéré, en prenant même le dixième ; cependant ils sont opulents ; le paysan paye tout et est volé. 

Art. 6. L'amortissement des francs-fiefs, dont la perception est l'abus le plus humiliant et le plus intolérable de tous. 

Art. 7. Les seigneurs, se prétendant maîtres des rivières et ruisseaux, jusqu'au point de saisir et confisquer à leur profit les filasses qu'on y met à rouir, font noyer au gré de leurs meuniers les terrains voisins de ces rivières, ne rétablissent point les ponts de communication entre les paroisses et obligent les passants à faire une ou deux lieues pour parvenir à un quart de lieue qu'ils auraient à faire, si les ponts anciens étaient entretenus. Les paroissiens demandent que les seigneurs soient tenus à les réédifier et entretenir. 

Art. 8. Les plus petits procès, dont la demande première n'est pas souvent de dix sols, coûtent très souvent aux malheureux obligés de plaider deux ou trois cents livres par l'industrie des procureurs de campagne, qui sont les fléaux du peuple ; un dommage de cinq sols ne sera jamais réparé, ou coûtera souvent aux deux parties des sommes qui les ruineront ; il serait bon et juste d'établir des juges dans chaque canton pour décider ces petits différends sans grands frais. 

Art. 9. Pour rendre aveu à un seigneur d'un terrain affermé quarante sols, il en a coûté quinze livres ; d'autres montent plus haut, et, s'il n'est pas fait au gré du seigneur et par son procureur fiscal, il sera impuni et il coûtera le triple et le quadruple ; toutes les propriétés seront à vingt dus solidaires. Pour obvier à ces abus, demandent qu'il leur soit permis comme autrefois de rendre leur aveu sous leurs seings et sur du papier commun, sans frais de réception. 

Art. 10. Les seigneurs perçoivent les rentes, qui montent quelquefois à la valeur du fonds ; ils en recueillent la dîme au douze: leurs pigeons en mangent un autre douzième ; ce n'est pas tout : à peine le blé noir est en fleur - c'est une de nos meilleures récoltes - le seigneur vient avec ses domestiques et sa nombreuse meute piller le champ dont il avait déjà une si forte part, et le pauvre cultivateur n'a pas la permission de tuer les volières de corneilles qui détruisent ses semences. S'il tire dessus, deux cavaliers de maréchaussée viennent chez lui prendre son fusil et il paye huit francs pour leur journée ; demandent qu'il soit permis de tirer sur les corneilles et autres gibiers qui mangent la récolte. 

Art. 11. Demandent la décharge et la suppression des lods et ventes, surtout pour les contrats d'échange, qui ne se payaient pas autrefois. 

Art. 12. Demandent la suppression du droit de retrait féodal, que les seigneurs exercent non seulement pour eux, mais pour leurs valets. 

Art. 13. Les afféagements des petits terrains, qui seuls faisaient vivre les bestiaux des pauvres gens qui n'ont qu'une vache, sont afféagés ; ils sont privés par là du moyen de vivre et vont mendier ; c'est cependant sur l'espoir de ces pâtis qu'on a construit autour et qu'on regardait comme faisant partie des afféagements qu'on faisait dans les environs. 

Art. 14. Les seigneurs propriétaires des bois et forêts négligent de les clore ; un roturier propriétaire d'un champ voisin de ces bois ne peut moralement empêcher ses bestiaux d'y entrer ; les bestiaux sont saisis par les gardes ; le dommage, qui n'est pas de cinq sols, coûtera plus que la valeur des bestiaux ; c'est une oppression dont on demande la suppression. 

Art. 15. S'il naît un bâtard dans une paroisse et que la mère soit pauvre, la nourriture et les frais pour l'égail content quelquefois mille ou douze cents livres ; le seigneur n'en paie rien, mais, si ce bâtard acquiert une fortune de mille ou douze cents livres, à sa mort c'est le seigneur qui devient son héritier ; abus à corriger ; la succession du bâtard doit retourner à l'entretien des pauvres de la paroisse qui l'a nourri. 

Art. 16. Le point le plus essentiel et l’obligation la plus intéressante, c'est de charger les députés aux États généraux de ne consentir à faire aucun travail, même relatif à la dette nationale, jusqu'à ce que l'époque des prochains Etats généraux ne soit fixée et inviolablement arrêtée et qu'il ne soit statué sur tous les griefs, plaintes et doléances du peuple, est le vœu que nous formons et dont nous ne nous départirons jamais. 

L'admission des procureurs fiscaux dans les délibérations a fait manquer plusieurs paroisses, gauchir les autres, mais, ce qui est plus inouï, a trompé la plus grande partie des autres. 
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